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1. Introduction.

1. Le Centre d'Etudes sur Handicap, Justice et Résolution 1325, (CEHAJ 1325), auteur du présent
rapport est une organisation de droit congolais qui travaille dans le domaine de promotion et
défense des droits des femmes et filles handicapées.

2. Le CEHAJ 1325 contribue à la mise en œuvre de plusieurs agendas au niveau international et
processus au niveau national. Il s’agit de l’agenda Femme paix et sécurité, les ODD, le New deal sur
les Etats fragiles, la réforme du secteur de sécurité et de la justice ainsi que l’engagement 2063 de
l’Union Africaine.

2. Méthodologie.

3. Le processus d’élaboration du présent rapport a été inclusif et participatif. Un processus de
consultation des organisations impliquées dans la défense des groupes vulnérable a permis
d’élaborer le présent rapport qui a fait l’objet de pré-validation au cours d’un atelier le 26 mars 2024
suivi de la validation le 2 avril 2024.

4. Ce travail a été fait sous la coordination de l’ONG CEHAJ 1325 avec l’appui technique du Groupe
d’action pour les droits de la femme dans le cadre de partage des meilleures pratiques.

3. Contexte national de l'EPU.

5. l’Analyse de la mise en œuvre des recommandations issues du 3ème cycle de l'EPU de la RDC est
basée sur l’identification des mesures prises par le gouvernement. A ce sujet, lors de l’Examen
périodique universel au titre du 3ème cycle, la RDC s’est engagée à mettre en œuvre 239
recommandations et en a noté 28.

6. Le CEHAJ 1325 avait soumis une contribution sur la thématique femme handicapée, il a par la suite
pris part au plaidoyer auprès des missions diplomatiques à Kinshasa et à Genève à l’occasion des
précessions. Le CEHAJ 1325 a également pris part à l’atelier d’évaluation des recommandations
issues de l’examen périodique universel 3ème cycle en vue de l’élaboration d’une feuille de route par
les parties prenantes, organisé par le ministère des droits humains avec l’appui de l’Union
européenne et l’Ambassade de Belgique.

4. Problèmes.

I. Discrimination à l’égard des femmes et filles handicapées

7. Dans le cadre de l’amélioration du respect des droits des de l’homme, la RDC connait quelques
avancées avec :

- l’adoption de la Loi organique n° 22/003 du 3 mai 2022 portant protection et promotion
des droits des personnes avec handicap tel que recommandée par la Constitution de 2006.
Cette loi qui est conforme aux normes internationales préconise l’approche du handicap
basée sur les droits de l’homme et non sur l’assistance offrant ainsi une base solide pour la
protection des personnes avec handicap.

- L’élaboration du rapport initiale de la mise en œuvre de la Convention relative aux droits des
personnes avec handicap présenté le 13 février 2023.

- le décret N° 24/22 du 7 mars 2024 portant modalités d’application de la représentation des
personnes avec handicap dans les institutions en RDC.



8. Cependant, plusieurs défis sont à relever en ce qui concerne les personnes vulnérables en générale
et spécialement les femmes handicapées.

a) Droit à la participation politique : droit de vote et d’éligibilité ainsi que droit de conduire
les affaires publique.

9. Le CEHAJ 1325 note une avancée sur le plan structurel, en effet, depuis l’avènement du nouveau
régime en 2019, il a été institué un ministère en charge des personnes handicapées et autres
groupes vulnérables qui est conduite par une femme handicapée. Un secrétariat général rattaché à
ce ministère a été également crée qui va employer plus ou moins 60% de personnes handicapées
dont 30% des femmes. Les femmes handicapées doivent représenter 20% de poste de
commandement.

10. Cependant, l’inclusion dans la vie politique et publique n’atteint pas 1%. Cette situation est
également observée dans les organes de décision de l’administration publique et au sein des partis
politiques.

11. Par ailleurs, au niveau des statistiques, l’effectif des personnes handicapées n’est pas connu dans
le pays. Ce qui rend difficile la mise en place d’une politique qui répond au réel besoin de ces
personnes.

Recommandations.

Renforcer les capacités des femmes et des filles sur le leadership et l’éducation civique électorale ;

Mettre en application les différentes mesures qui promeuvent les personnes vulnérables y compris
les femmes et filles avec handicap.

Veiller au respect du taux de représentation des personnes avec handicap conformément au décret
N° 24/22 du 7 mars 2024 portant modalités d’application de la représentation des personnes avec
handicap dans les institutions en RDC, demande à ce que les personnes avec handicap soient
représentées à la hauteur de 5% dans les institutions publiques et au moins 3% dans les intuitions
privées.

b) Droits d’accessibilité.

12. L’accessibilité aux édifices publiques et autres infrastructures demeure un problème tant pour les
personnes à mobilité réduite, manque de rampe, que pour les non-voyants à cause de l’insuffisance
des cannes blanches et les signaux sonores qui permettent aux personnes mal voyantes de prendre
des dispositions face à un danger à venir.

13. Les personnes sourdes ont un problème d’accès à l’information, car il y a un déficit
communicationnel entre les prestataires de services de santé et les personnes mal entendant. Ce
déficit fait suite à la méconnaissance des langues de signes par les prestataires de santé et/ou à
l’absence des interprètes en langue de signe

14. En outre, il y a très peu d’infrastructures d’encadrement social, celles qui existent ont été
construites depuis des décennies, ce qui rend difficile la formation professionnelle de ces personnes.
Il en est de même en ce concerne les écoles spécialisées pour les sourds-muets par exemple, l’Etat
n’en compte que 10% qui sont dans un état de délabrement avancé.

15. Quant à l’accès à la scolarité, près de 80% des enfants handicapés n’étudient pas malgré la
politique de la gratuité de l’enseignement. L’Etat congolais n’a pas construit des écoles en tenant
compte de la proximité des familles avec enfants handicapés. Les filles handicapées sont en majorité
négligées, elles sont retenues à la maison et sont considérées comme bonne à rien.



16. L’accès au moyen de transport des personnes avec handicap demeure encore un défi. Alors que
la loi organique dispose en son article 9 que « la personne avec handicap bénéficie du transport
public à un cout réduit et d’autres aides pour son accès à la mobilité » , cependant le peu des
moyens de transport routier dont dispose l’Etat congolais à travers la société de Transport du Congo
(TRANSCO) ne tiennent pas compte ni des personnes à mobilité réduite, ni des non-voyants (aucune
indication sur les sièges).

c) Droits à l’emploi.

17. L’accès à l’emploi des personnes handicapées demeure un problème, le gouvernement n’ayant
pas mise en place de politique d’emploi spécifique à cette catégorie.

18. Toutefois le décret N° 24/22 du 7 mars 2024 portant modalités d’application de la représentation
des personnes avec handicap dans les institutions en RDC, demande à ce que les personnes avec
handicap soient représentée à la hauteur de 5% dans les institutions publiques et au moins 3% dans
les intuitions privés.

19. le Ministère du genre, famille et enfant dispose d’une stratégie nationale de l’autonomisation
économique des femmes.

Recommandations

Impliquer les femmes et filles handicapées dans le programme d’autonomisation économique.

d) Droit à la santé.

20. Les femmes et filles handicapées de la RDC font face au système de santé inadapté à leur besoin
et à des couts exorbitants, malgré l’existence de la politique couverture santé universelle.

21. En matière de santé de reproduction, l’information ne parvient pas du fait de manque de cadre
approprié. Il en est de même pour les autres programmes de santé, tel que la lutte contre le
paludisme, la réhabilitation orthopédique, la prévention et la formation des prestataires de santé liée
au handicap.

Recommandations.

Conformément aux principes de Couverture santé universelle, que le gouvernement :

- Rende les couts de tous les services de santé abordables ;
- Renforce les capacités techniques des prestataires de santé sur les droits des personnes

handicapées.
- Offre les services de la santé adaptée aux personnes handicapées dans les 145 territoires

II. Violence à l’égard des femmes et filles handicapées.

22. Des mesures ont été prises dans le cadre de la lutte contre les violences basées sur le genre,
tant en ce qui concerne les zones en conflits que les zones hors conflit. Il s’agit de 

 De la contextualisation et l’évaluation du plan d’action national de mise en œuvre de la
Résolution 1325 sur les femmes, la paix et la sécurité qui prend en compte les femmes et
filles avec handicap ; les femmes autochtones et autres femmes vulnérables ainsi que la
Résolution 2250 qui concerne les jeunes femmes et la Résolution 2475 qui prend en compte
les femmes vivant avec handicap



 Décret n° 23/09 du 22 février 2023 portant création, organisation et Fonctionnement des
Centres intégrés des Services Multisectoriels de prise en charge des survivants des violences
basées sur le genre en RDC.

 Ordonnance Loi n° 23/024 du 11 septembre 2023 modifiant et complétant le décret du 30
janvier 1940 portant Code pénal congolais.

 Ordonnance Loi n° 23/024 du 11 septembre 2023 modifiant et complétant le décret du 06
aout 1959 portant Code de Procédure Pénale.

 La loi N°22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fondamentaux relatifs à la
protection et la réparation des victimes des violences sexuelles liées aux conflits et victimes
des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité.

23. Cependant, plusieurs défis restent à relever, plusieurs femmes et filles avec handicap sont
victimes des violences de diverses sortes, violence intrafamiliale, maltraitance également dans
les lieux publics. Les plaintes des femmes et filles déposées auprès des services compétentes
n’aboutissent pas souvent à cause de la banalisation.

24. L’accès des femmes et filles avec handicap au système judiciaire est très limités à cause de
l’ignorance des procédures, le manque d’information des personnels judiciaires et pénitentiaires
sur les droits de personnes handicapées.

25. Il sied de noter que les conditions carcérales ne sont pas adaptées, les infrastructures
sanitaires posent problème.

26. Quant à ce qui concerne la situation des femmes et des filles handicapées en temps de
guerre, il convient de signaler que cette catégorie est exposée à l’insécurité et aux violences de
toute sorte soit parce que incapable de se sauver lors de la survenance des attaques.

Recommandations

Renforcer l’application des différentes mesures pour lutter contre l’impunité des violences à
l’égard des femmes et filles avec handicap.

Renforcer les capacités du personnel judiciaire sur les droits des personnes avec handicap.

Renforcer le service d’assistance judiciaire gratuite aux personnes vulnérables dont les femmes
et les enfants handicapés


